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La séance est ouverte à 13 h 25.

Adoption de l'ordre du jour

L'ordre du jour est adopté.

La situation en Somalie

Le Président : Le Conseil de sécurité va mainte-
nant aborder l'examen de la question inscrite à son or-
dre du jour. Le Conseil de sécurité se réunit conformé-
ment à l'accord auquel il est parvenu lors de ses
consultations antérieures.

À l'issue de consultations entre les membres du
Conseil de sécurité, j'ai été autorisé à faire, au nom du
Conseil, la déclaration suivante :

« Le Conseil de sécurité réaffirme ses enga-
gements en faveur d’un règlement global et dura-
ble de la situation en Somalie, conformément aux
principes énoncés dans la Charte des Nations
Unies, dans le respect de la souveraineté, de
l’intégrité territoriale, de l’indépendance politi-
que et de l’unité de la Somalie. Il réaffirme que
c’est aux Somaliens eux-mêmes qu’incombe la
responsabilité pleine et entière de la réconcilia-
tion nationale et du rétablissement de la paix.

Le Conseil exprime son plein appui aux ef-
forts déployés par l’Autorité intergouvernemen-
tale pour le développement (IGAD) afin de trou-
ver une solution politique à la crise en Somalie. Il
accueille avec satisfaction et soutient pleinement
l’initiative que le Président de Djibouti a prise en
vue de rétablir la paix et la stabilité en Somalie,
et demande instamment aux États et aux organi-
sations internationales qui sont en mesure de le
faire d’apporter un appui politique à ces efforts et
d’accorder une assistance financière et technique
au Gouvernement djiboutien à cet effet.

Le Conseil se déclare profondément préoc-
cupé par la persistance des violations des droits
de l’homme et par la grave détérioration de la si-
tuation humanitaire en Somalie, ce qui a causé
des morts, des déplacements et des épidémies
parmi la population civile, en particulier
parmi les enfants et autres groupes vulnérables. Il

remercie tous les organismes des Nations Unies,
les autres organisations et les particuliers qui mè-
nent des activités humanitaires en Somalie. Le
Conseil condamne résolument les attaques lan-
cées par des groupes armés contre des civils in-
nocents et tout agent des organismes humanitai-
res. Il enjoint aux factions somaliennes de res-
pecter le droit international humanitaire et les
instruments relatifs aux droits de l’homme, de
veiller à la sécurité et d’assurer la liberté de cir-
culation de tous les agents des services d’aide
humanitaire et de faciliter l’acheminement des
secours vers tous ceux qui en ont besoin.

Le Conseil souligne l’importance que revêt
la participation la plus large des représentants de
toutes les composantes de la société somalienne
afin de relever la Somalie. Il enjoint aux repré-
sentants de toutes les forces sociales et politiques
de la société somalienne de participer activement
et dans un esprit constructif aux travaux de la
Conférence sur la paix et la réconciliation en So-
malie qui se tient à Djibouti. À cet égard, il de-
mande instamment aux chefs de guerre et aux di-
rigeants des factions de cesser de faire obstacle et
de nuire aux efforts déployés pour parvenir à la
paix. Le Conseil se déclare prêt à envisager de
prendre des mesures appropriées concernant les
chefs de guerre et les dirigeants des factions qui
prennent part à des activités de cet ordre. Il de-
mande également instamment à tous les États de
cesser de donner aux intéressés les moyens de
poursuivre leurs activités destructrices.

Le Conseil rappelle à tous les États
l’obligation qui leur est faite de respecter les me-
sures imposées par la résolution 733 (1992) et
leur demande instamment de faire le nécessaire
pour assurer la pleine application et le plein res-
pect de l’embargo sur les armes. En outre, il de-
mande instamment à tous les États, à
l’Organisation des Nations Unies et aux autres
organisations et instances internationales de por-
ter à l’attention du Comité créé par la résolution
751 (1992) les informations faisant état de viola-
tions possibles de l’embargo sur les armes.

Le Conseil demeurera saisi de la question. »
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Cette déclaration sera publiée comme document
du Conseil de sécurité sous la cote S/PRST/2000/22.

Le Conseil de sécurité est donc parvenu au terme
du stade actuel de son examen de la question inscrite à
l’ordre du jour.

Le Conseil de sécurité demeure saisi de la
question.

La séance est levée à 13 h 30.


